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des premiers tronçons refactu-
rent le prix du stockage et du
traitement. Il est d’environ
6eurosparmètrecube,grimpe
s’il faut envoyer la terre hors
de la région et atteint jusqu’à
100 fois plus pour les volumes
les pluspollués.
Transport fluvial ou ferro-

viairepour épargner les routes,
valorisation des déblais via
l ’aménagement de parcs
urbains ou la fabrication de
nouveaux matériaux, traçabi-
lité… La SGP s’adresse à des
grands groupes spécialisés
dans le recyclage, comme àdes
start-up qui pourraient avoir
l’idée géniale d’une nouvelle
filière. « Nous stockons, nous
recyclons la terre d’un chantier
à un autre, au sein du groupe. Il
est difficile de travailler avec
d’autres entreprises », regrette
MalekFriha,directeurdudéve-
loppement du groupe Dema-
thieuBardConstruction.

Economiser l’énergie
L’exposition «Terres de Paris »,
au Pavillon de l’Arsenal, àParis,
jusqu’au 8 janvier,montre com-
ment passer de la matière au
matériau, sur place et en
consommant peu d’énergie
– dont le secteur est très gour-
mand. « 30 % du coût d’une
briquevientdesacuisson »,expli-
que Romain Anger, du labora-
toire de recherche CRAterre à
Grenoble, leadermondial sur le
sujet. De grands architectes
(Herzog & de Meuron, Renzo
Piano…) témoignent dans
leurs projets des qualités
constructives et architecturales
de la terre crue. Les bailleurs
sociaux Aquitanis et Actis sont
prêts à s’en servir pour bâtir
des logements. L’un des projets
du concours Réinventer Paris
était une tour dans ce maté-
riau… « Son usage est varié, des
enduits, des briques, des plaquet-
tesderevêtement. Il fautconvain-
cre les architectes et les maîtres
d’ouvragequ’ilsontdel’orsousles
pieds », poursuitMalekFriha. n
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LaSociétéduGrandParis (SGP)
a à peine commencé à creuser
qu’ellenesaitdéjàplusquoifaire
de ses déblais de chantier. Le
maîtred’ouvragedufuturmétro
Grand Paris Express lancera
vendredi, avec la région et
l’Ademe,unappelàprojetspour
traiter les 43millions de tonnes
de terre, gravats, sable… que les
tunneliers vont recracher au
cours des quinze prochaines
années.Autotal,de20à30%de
plus que la production actuelle,
l’équivalent de 7.000 piscines
Olympiques et 75 camions de
2.000 tonnes sillonnant tous les
jours les routesd’Ile-de-France.
Unefoisà l’air libre,cesterres

sont encombrantes : la loi
impose à la SGP, comme aux
aménageurs, aux promoteurs
et à toute la filière du bâtiment
etdestravauxpublics,d’enrecy-
cler 70%d’ici à 2020.A ce texte
s’ajoutent les dispositions du
plan régional de prévention et
de gestiondes déchets de chan-
tier : il a fixé en juin 2015 un
moratoire sur la création de
nouveaux lieux ou l’extension
des plates-formes existantes en
Seine-et-Marne, où atterrissent
80 % des déchets d’Ile-de-
France. « Ce n’est pas tant une
question de place qu’un enjeu
environnemental », répond
Philippe Yvin, le président du
directoire de la SGP. Jean-Fran-
çoisCarenco,lepréfetderégion,
a tout de même déposé un
recours contre cettedécision…
Ils’agitaussidecoût,puisque

les entreprises de BTP sélec-
tionnées pour la construction

RECYCLAGE

La Société du Grand
Paris cherche des
idées pour recycler
la terre des tunnels
du futur métro.
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